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[bookmark: ArtL1_RC-2-A1][bookmark: _Toc117510564][bookmark: _Toc240462246][bookmark: _Toc240462805]Objet et étendue de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.1][bookmark: _Toc117510565][bookmark: _Toc240462247][bookmark: _Toc240462806]- Objet
La présente consultation concerne :
Travaux de sécurisation du site implantation de grilles– 
PHASE 6- Limite de terrain rond-point Montalembert -
Affaire 7- HGM-15090 - lot Serrurerie - Métallerie
 Lieu d'exécution :
Centre Hospitalier Universitaire 
63000 Clermont- Ferrand
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.3][bookmark: _Toc117510566][bookmark: _Toc240462248][bookmark: _Toc240462807]Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.4][bookmark: _Toc117510567][bookmark: _Toc240462249][bookmark: _Toc240462808]Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.5][bookmark: _Toc117510568][bookmark: _Toc240462250][bookmark: _Toc240462809]Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots, car il s’agit d’une prestation unique
[bookmark: ArtL2_RC-2-A1.7][bookmark: _Toc117510569][bookmark: _Toc240462251][bookmark: _Toc240462810]Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description
	Code suppl. 1
	Code suppl. 2
	Code suppl. 3

	45421147-6
	Installation de grilles
	
	
	



[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc117510570][bookmark: _Toc240462252][bookmark: _Toc240462811]Conditions de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.2][bookmark: _Toc117510571][bookmark: _Toc240462253][bookmark: _Toc240462812]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours. 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc117510572][bookmark: _Toc240462254][bookmark: _Toc240462813]Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc117510573][bookmark: _Toc240462255][bookmark: _Toc240462814]Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.8][bookmark: _Toc117510574][bookmark: _Toc240462256][bookmark: _Toc240462815]Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc117510575][bookmark: _Toc240462257][bookmark: _Toc240462816]Les intervenants
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.4][bookmark: _Toc117510576][bookmark: _Toc240462258][bookmark: _Toc240462817]Conduite d'opération
La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.6][bookmark: _Toc117510577][bookmark: _Toc240462259][bookmark: _Toc240462818]Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9][bookmark: _Toc117510578][bookmark: _Toc240462260][bookmark: _Toc240462819]Contrôle technique
Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.10][bookmark: _Toc117510579][bookmark: _Toc240462261][bookmark: _Toc240462820]Sécurité et protection de la santé des travailleurs
Aucune coordination sécurité et protection de la santé n'est prévue pour cette opération. 
En revanche, le maître de l'ouvrage assure la coordination générale des mesures de prévention et procède, avec le concours du ou des titulaires, à une analyse des risques afin d'élaborer le plan de prévention.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A4][bookmark: _Toc117510580][bookmark: _Toc240462262][bookmark: _Toc240462821]Conditions relatives au contrat
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.1][bookmark: _Toc117510581][bookmark: _Toc240462263][bookmark: _Toc240462822]Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.2][bookmark: _Toc117510582][bookmark: _Toc240462264][bookmark: _Toc240462823]Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : budget du CHU de Clermont-Ferrand
Les prestations seront financées sur les crédits ouverts au budget du CHU de Clermont-Ferrand. 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 50 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement s’il souhaite bénéficier d’une avance. Si aucune case n'est cochée, ou si les deux cases sont cochées, le pouvoir adjudicateur considérera que le candidat renonce à l’avance.  


[bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc117510583][bookmark: _Toc240462265][bookmark: _Toc240462824]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
· L’avis d’appel à la concurrence
· Le présent règlement de la consultation (RC)
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
· Lettre de candidature
· Déclaration du candidat
· Les pièces graphiques 
·  Attestation de visite
Il est remis gratuitement à chaque candidat.
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 
Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc117510584][bookmark: _Toc240462266][bookmark: _Toc240462825]Présentation des candidatures et des offres
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.


[bookmark: ArtL2_RC-2-A6.4][bookmark: _Toc117510585][bookmark: _Toc240462267][bookmark: _Toc240462826]Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces de candidature prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique. 

	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA SITUATION JURIDIQUE DE L'ENTREPRISE

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Oui

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non

	Un document prouvant la capacité du signataire à engager la société (KBis, délégation de signature)
	Non



	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE DE L'ENTREPRISE

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	
	Non

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels
	
	Non



	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES RÉFÉRENCES PROFESSIONNELLES ET LA CAPACITÉ TECHNIQUE DE L'ENTREPRISE

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	
	Non

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
	
	Non


Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) Ils sont disponibles gratuitement sur le site : 
www.economie.gouv.fr
Les candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d'un DUME accessible :
· depuis le service exposé de PLACE ;
· depuis https://dume.chorus-pro.gouv.fr.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

	PIÈCES DE L'OFFRE

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Oui

	Un RIB
	Non

	La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
	Oui

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat
	Non

	Un planning global (Approvisionnement + préparation + travaux) Rappel les travaux ont une durée maximale de 7 semaines
	Non



L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A6.8][bookmark: _Toc117510586][bookmark: _Toc240462268][bookmark: _Toc240462827]Visites sur site
Afin de prendre connaissance des contraintes relatives à l’exécution des prestations, les candidats doivent obligatoirement visiter le site. 
L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.
Les conditions de visites sont les suivantes :
Les visites se feront impérativement durant la semaine du 19 octobre au 25 octobre 2026. 
Prise de rendez-vous obligatoire avec Madame GRANGER au 06-37-38-58-26
Lieu du RDV : Devant l’entrée du Bâtiment IFSI, boulevard Winston CHURCHILL – 63000 Clermont-Ferrand
[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc117510587][bookmark: _Toc240462269][bookmark: _Toc240462828]Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limites mentionnées dans l’avis d’appel public à la concurrence.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.4][bookmark: _Toc117510588][bookmark: _Toc240462270][bookmark: _Toc240462829]Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
https://www.marches-publics.gouv.fr
0. [bookmark: _Toc239243120]12.1- Echanges dématérialisés
L'acheteur notifie au titulaire les décisions ou informations qui font courir un délai, par tout moyen dématérialisé (profil acheteur PLACE ou adresse électronique mentionnée dans les documents particuliers du marché) permettant de déterminer de façon certaine la date et, le cas échéant, l'heure de sa réception.
[bookmark: _GoBack]
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
CHU CLERMONT FERRAND
Direction des Achats et des Logistiques
Bâtiment UCP/CAL
Service Bureau des Marchés
Affaire 7-HGM-15090 / Procédure 26-GHTA-0066
58 rue Montalembert
63003 CLERMONT-FERRAND Cedex 1
La signature s’effectue par voie électronique
Chaque document à signer doit être signé individuellement.
Un dossier compressé signé ne vaut pas signature des documents qu'il contient. Quel que soit le format du dossier compressé, chaque document pour lequel une signature est requise doit être signé séparément.
Des renseignements complémentaires au sujet de la signature électronique peuvent être obtenus :
· dans PLACE (guide d'utilisation- utilisateur entreprise) ;
· dans le guide « très pratique » sur la dématérialisation des marchés public (version opérateurs économiques) disponible sur le site internet de la Direction des Affaires juridiques des ministères économiques et financiers.
En application de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, le signataire doit respecter les conditions relatives :
· au certificat de signature électronique ;
· à l'outil de signature électronique, appelé aussi « dispositif de création de signature électronique ». 
La signature électronique doit reposer sur un certificat qualifié, conforme au Règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (eIDAS). Sont autorisées :
· la signature électronique avancée avec certificat qualifié (niveau 3 ;
· la signature électronique qualifiée (niveau 4). 

1er cas : certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié et répondant aux exigences du règlement européen eIDAS.
Un prestataire de service de confiance qualifié est un prestataire qui fournit un ou des services de confiance qualifiés et a obtenu le statut qualifié de l'organe chargé du contrôle (article 3.20 du règlement eIDAS). Des listes de prestataires de confiance sont disponibles :
· sur le site de l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI)
· sur le site de la commission européenne : 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/cef-esignature-trusted-list-browser-now-available
Lorsque le signataire utilise un certificat délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement européen eIDAS et l'outil de création de signature électronique proposé par le profil d'acheteur de l'acheteur, aucun justificatif n'est à fournir sur la procédure de vérification de la signature électronique.
2ème cas : certificat délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux exigences équivalentes du règlement européen eIDAS et notamment celles de son annexe I.
Le signataire remet lors du dépôt du document signé le mode d'emploi et tous les éléments nécessaires permettant de procéder gratuitement à la vérification de la validité de la signature électronique, conformément à l'article 5 de l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, notamment, le cas échéant, une notice d'explication en français.
Les frais éventuels d'acquisition du certificat de signature sont à la charge des candidats.
Un certificat qualifié de signature électronique délivré en en application de l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics (certificat conforme au référentiel général de sécurité « RGS ») reste utilisable jusqu'au terme de sa validité.
Exigences relatives à l'outil de signature.
Le signataire utilise l'outil de signature électronique de son choix (logiciel, service en ligne à l'instar du profil d'acheteur de l'acheteur, parapheur électronique, etc.) pour apposer la signature avec le certificat utilisé. L'outil est conforme aux formats réglementaires (XAdES, CAdES ou PAdES) et doit produire des jetons de signature.
S'il utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, cet outil doit être conforme aux exigences du règlement européen eIDAS et notamment celles fixées à son annexe II. Le signataire doit transmettre le mode d'emploi permettant à l'acheteur de procéder aux vérifications nécessaires.
Quels que soient l'outil utilisé, celui-ci ne doit ni modifier le document signé ni porter atteinte à son intégrité.
Le signataire, titulaire du certificat de signature, doit avoir le pouvoir d'engager la société. Il peut s'agir soit du représentant légal de la société soit d'une personne qui dispose d'une délégation de signature.
Dans la situation d'un groupement d'opérateurs économiques, soit tous les membres du groupement signent, soit le mandataire qui doit justifier des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc117510589][bookmark: _Toc240462271][bookmark: _Toc240462830]Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A9][bookmark: _Toc117510590][bookmark: _Toc240462272][bookmark: _Toc240462831]Examen des candidatures et des offres
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.1][bookmark: _Toc117510591][bookmark: _Toc240462273][bookmark: _Toc240462832]Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.3][bookmark: _Toc117510592][bookmark: _Toc240462274][bookmark: _Toc240462833]Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	55.0 %

	2-Qualité des solutions techniques proposées et de la méthodologie d’intervention pour réaliser le chantier à travers le mémoire technique
l est attendu les moindres perturbations possibles dans la réalisation du chantier, ainsi que le dimensionnement des moyens humains et la qualité des matériels mis en œuvre
	25.0 %

	3-Qualité des matériels proposés à travers le mémoire technique
Il est attendu des matériels présentant des caractéristiques de robustesse, de facilité d’installation
	15.0% 

	4-- Qualité environnementale
Il est attendu le meilleur traitement des déchets dans les filières les plus appropriées ainsi que la politique environnementale mise en place au sein de l’entreprise 
	5.0 %



Méthode de notation du critère prix
Note = [total du DPGF le plus bas / total DPGF de l’offre) x 55
Méthode de notation des critères techniques
Les critères sont notés sur 10 
Les notes sont ensuite affectées du coefficient suivant : 
· Critère 2 : 2.5
· Critère 3 : 1.5
· Critère 4 : 0.5
Pour chacun des critères, l’offre ayant obtenu la meilleure note obtiendra la totalité des points du critère, les autres offres verront leur note réajustée proportionnellement au réajustement opéré pour la meilleure note.
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /100.
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.4][bookmark: _Toc117510593][bookmark: _Toc240462275][bookmark: _Toc240462834]Suite à donner à la consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation ou de procéder à des négociations. 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier soit le volet financier, soit le volet technique, le planning d’exécution ou l’ensemble de l’offre remise par le soumissionnaire. 
Le marché est attribué au soumissionnaire dont l'offre, finale en cas de négociation, est économiquement la plus avantageuse, au regard des critères d'attribution énoncés dans le présent règlement de la consultation. 
Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les conditions fixées aux articles à l'article R.2181-1 et suivants du code de la commande publique. 
Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A11][bookmark: _Toc117510594][bookmark: _Toc240462276][bookmark: _Toc240462835]Renseignements complémentaires
[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.1][bookmark: _Toc117510595][bookmark: _Toc240462277][bookmark: _Toc240462836]Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise

 Et, en cas de dysfonctionnement de la plateforme à l’adresse mail suivante : 
bdm@chu-clermontferrand.fr
Les questions adressées à l’adresse bdm@chu-clermontferrand.fr alors que la plateforme ne connait pas de dysfonctionnement, ne seront pas prises en compte.
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.
 Les demandes adressées par tout autre moyen (en particulier via des adresses mails nominatives ou par télécopies) ne seront pas prises en compte.
 Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.


[bookmark: ArtL2_RC-2-A11.2][bookmark: _Toc117510596][bookmark: _Toc240462278][bookmark: _Toc240462837]Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand
6 cours Sablon
63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 1

Tél : 04 73 14 61 00
Télécopie : 04 73 14 61 22
Courriel : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
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